Une éducation pour la Suisse du futur ?
Oups, une vénérable institution de sages se trompe de cible ! Les Académies suisses des sciences, rien moins que les représentants de toutes les sciences (naturelles, humaines, médicales et techniques) et assurant comme tel le dialogue entre science et société, ont peu après les vacances d'été publié un livre blanc "Une éducation pour la Suisse du futur". Ils y définissent les exigences qui seront posées au système éducatif du futur, y détaillent à juste titre quelques points critiques du système actuel (p.ex. le fédéralisme de la formation) et y exposent de bonnes solutions pour le futur (p.ex. formation plus centralisée et une formation supérieure générale). Normalement, ce livre blanc n'aurait pas rencontré d'écho important si le système actuel de la formation professionnelle n'avait pas été qualifié stupidement et à tort de modèle dépassé. Ce jugement qui a été largement répercuté dans la presse a soulevé en fait pendant quelques semaines une tempête de révolte chez les supporters de la formation professionnelle. Il fut unanimement reproché aux professeurs une méconnaissance de la formation professionnelle, et au livre "la plus grosse sottise" ("Blick" dixit).
Depuis, les esprits se sont quelque peu calmés et nous devrions peut-être revenir quand même brièvement et calmement sur cette histoire, avant de retourner à l'ordre du jour de la politique de la formation. Au premier abord, la susceptibilité de l'industrie et des autorités de la formation cantonales et fédérales face à la critique sur le "système dual" m'a irrité. Il y a quelque chose qui relève presque du fanatisme religieux. Mais lorsque l'on considère la chose dans le fond, les réactions sont plus compréhensibles. En effet, l'industrie a besoin de bons apprentis (pardon, "apprenants"). La plupart d'entre eux deviennent rapidement de bons collaborateurs efficaces, avec un salaire modeste; de nombreuses PME conviennent en toute simplicité que ces avantages pécuniaires les font aussi s'intéresser aux apprenants. Ceci est tout à fait acceptable si en contrepartie les jeunes reçoivent une formation pratique généralement bonne dans les entreprises formatrices. Cependant, les caisses de l'Instruction publique auraient des problèmes si les jeunes ne finançaient pas indirectement leur formation en entreprise (de par leur modeste salaire pour leurs prestations), et qu'ils devaient acquérir leur formation pratique dans des écoles professionnelles à plein temps ou des écoles de métiers.

Lors d'un débat public à Bienne au sujet du livre blanc, les auteurs de celui-ci ont dû faire face à quelques reproches des défenseurs du modèle dépassé présents. Ils ont promis des corrections et des amendements et nous sommes curieux de voir ce qui en sortira !
Mais déjà avant la prochaine analyse académique, nous savons tous que le système de formation professionnelle suisse n'est pas un modèle dépassé. Au contraire, c'est un système essentiel et pragmatique, qui a une mission à remplir bien définie dans la loi sur la formation professionnelle. La formation professionnelle n'a pas non plus besoin d'être canonisée, et elle n'est pas non plus l'unique cause de notre richesse économique. Elle a aussi des missions que lui impose le système, et qu'elle ne peut résoudre seule car la plupart des acteurs sont des entrepreneurs qui sont d'abord responsables de la survie et des bénéfices de leur entreprise avant d'agir comme formateurs/formatrices. Pour que les revendications à long terme des apprenants (capacité à répondre au marché à la fin de l'apprentissage, bonne culture générale et formation linguistique, etc.) puissent être déjà prises en compte lors de leur formation, il faut une représentation forte de ces personnes concernées (apprentis, élèves, étudiants, gens du terrain, etc.) dans le système politique de la formation professionnelle. Ensuite seulement, la facture est acceptable par et pour tous, et cela apporte davantage que d'opposer formation générale et formation professionnelle.
Par ailleurs à l'avenir, il n'est pas nécessaire d'avoir sur un même podium une directrice de l'office fédéral de la formation professionnelle plus un secrétaire d'état à l'éducation et à la recherche; au moins l'une de ces instances est superflue. Au niveau fédéral, il faut que l'éducation soit dans une seule main, et donc qu'il n'y ait qu'un unique département ou office de l'éducation qui garantisse le développement et la perméabilité entre les deux systèmes (formation générale et formation professionnelle), et une répartition des finances juste et équitable. Il y a de nombreuses motions parlementaires à ce sujet; leur application nécessite cependant du Conseil fédéral une réforme de l'administration. Attendons de voir si quelque chose bouge bientôt dans la Berne fédérale.
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